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ASSIGNATION A JOUR FIXE

DEVANT LE TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE NANTERRE
L'AN DEUX MILLE SIX ET LE :

A LA DEMANDE DU :

  
COMITE CENTRAL D’ENTREPRISE DE L’ONERA, dont le siège se trouve 29 avenue de la Division Leclerc – 92322 CHATILLON CEDEX, représenté par son secrétaire, Monsieur Jean-Marc MARCERON, domicilié audit siège en cette qualité.



Ayant pour Avocat la SCP LEGENDRE-MOUTET-PICARD-SAADAT



32, rue des Archives 75004 PARIS - 

 


Tél. : 01 48 04 92 02  -  Vestiaire : P 392

élisant domicile en son Cabinet

Il vous est donné assignation à comparaître le  17 novembre 2006    à    15 heures 10 
 à l'audience et par devant le Tribunal de Grande Instance de NANTERRE 179/191, Avenue Joliot Curie 92 020 NANTERRE CEDEX.
Conformément à l’article 790 du nouveau code de procédure civile, vous êtes tenu de constituer un avocat avant la date d’audience pour être représenté devant ce Tribunal.

A défaut, vous vous exposeriez à ce qu'un jugement  soit rendu à votre encontre sur les seuls éléments fournis par votre adversaire.
Connaissance peut être prise au Greffe de la Chambre de la copie des pièces ci-après mentionnées.
DESTINATAIRE de la présente assignation :

OFFICE NATIONAL D’ETUDES ET DE RECHERCHES AEROSPATIALES (ONERA), dont le siège social est sis 29 avenue de la Division Leclerc – 92322 CHATILLON CEDEX, pris en la personne de ses représentants légaux, domiciliés en cette qualité audit siège
PLAISE AU TRIBUNAL
L’ONERA, créé en 1946, est un établissement public industriel et commercial qui a pour mission d’orienter et de conduire la recherche pour l’industrie aérospatiale sous la tutelle du Ministère de la Défense.
Il emploie environ 1.750 personnes (équivalent temps plein), ainsi que 200 doctorants sous contrat à durée déterminée.

Ces salariés sont en majorité des chercheurs.

Les huit centres répartis sur le territoire français forment cinq établissements pour la représentation du personnel (établissement d’ILE DE France, regroupant CHATILLON, MEUDON, PALAISEAU et SALON DE PROVENCE – établissements de MODANE, TOULOUSE, LE FAUGA et de LILLE).

La politique de cet organisme dédié à la recherche subit depuis la fin des années 1990 une rupture importante avec une volonté de lui donner une impulsion plus commerciale.

Ce changement d’orientation est, à l’évidence, de nature à avoir des répercussions sur les conditions de travail des salariés de l’ONERA.

Les institutions représentatives du personnel et les syndicats tiennent à remplir pleinement leur rôle dans cette période d’évolution.

Or, les droits qui leur sont reconnus par la loi en la matière sont délibérément détournés par la Direction de l’ONERA, en particulier à propos des changements, qui font partie de cette évolution, du mode de rémunération de certains salariés.

En effet, l’ONERA a engagé un processus de modification du mode de rémunération de certains cadres affectés à la direction commerciale (DCV) créée à la suite d’une décision prise à l’automne 2004 et entrée en vigueur au 1er janvier 2005.

Il a introduit au cours de l’année 2005 un mode de rémunération variable liée à des objectifs tout en refusant le débat à ce sujet tant avec les organisations syndicales lors de la négociation annuelle obligatoire de 2005 et de 2006 qu’en refusant de répondre aux questions posées par les délégués du personnel (17 novembre 2005, 23 mars et 3 mai 2006) et par le CE IDF (18 octobre2005) et en omettant de consulter le Comité Central d’Entreprise malgré les questions interventions des élus (notamment lors de la séance du CCE du 14 décembre 2005).

De surcroît, il a omis de consulter le CCE sur la date de fixation des JARTT (Jours d’Aménagement et de Réduction du Temps de Travail).

La présente procédure, engagée à l’initiative du Comité Central d’Entreprise, a pour objet de demander au Tribunal de faire injonction à la Direction de respecter les obligations qui lui incombent en matière de consultation.

I- FAITS

En septembre 2005, les élus ont appris, par diverses voies non officielles, que le mode de rémunération des salariés affectés à la direction commerciale et valorisation (DCV) avait été modifié, des avenants instaurant une rémunération variable liée à l’atteinte d’objectifs ayant été proposés à un certain nombre de salariés de ce service.
Or, ces modifications n’avaient pas été abordées au cours des deux réunions tenues au titre de la négociation annuelle obligatoire avec les organisations syndicales les 6 avril et 4 juillet 2005.

Ni le Comité Central, ni d’ailleurs les Comités d’Etablissement, n’avaient été informés et encore moins consultés sur cette question.

C’est ainsi qu’au cours de la réunion du 10 octobre 2005 du Comité d’Etablissement d’ILE DE FRANCE (dont relèvent la plupart des salariés concernés) du 10 octobre 2005, les élus ont posé différentes questions sur ces avenants.

· quand ont-ils été signés ?

· contenu exact ?

· combien de personnes concernées ?

· dans quels départements et services ?
La Direction a d’abord prétendu au cours de la réunion du CE IDF que cette question ne relevait pas des attributions des Comités d’Entreprise s’agissant de mesures prises à titre « expérimental, local et individuel ».

Puis elle a concédé par des réponses évasives et floues que six salariés avaient déjà signé un avenant à la date de la réunion, huit à neuf autres salariés devant être concernés avant la fin de l’année 2005.

De même, la Direction a refusé de fournir les précisions nécessaires au CCE et de le consulter valablement 

La lecture des procès-verbaux du Comité Central d’Entreprise montre que, délibérément aucune consultation véritable n’a été organisée sur cette question.

La Direction refuse également catégoriquement de consulter le CCE pour la fixation des « JARTT ONERA », et ce, quelles que soient les conséquences pour l’organisation du travail.

Ces violations des droits du CCE s’inscrivent dans un contexte de méconnaissance quasi-systématique des droits des élus à qui l’on refuse tout véritable débat.

La conception très personnelle du rôle du CCE (et des CE) à l’ONERA est résumée dans une déclaration de Monsieur MAUGARS, Directeur de l’ONERA et Président du Comité d’Entreprise qui n’a pas hésité à déclarer le 14 décembre 2005 en réponse aux protestations des élus :

« …Le rôle du CCE n’est pas de débattre à mon avis. Il est consulté pour avis ou pour information. Ensuite, je tiens compte ou non de l’opinion du CCE. Mais ce n’est pas un débat ».
C’est bien exactement le contraire du rôle dévolu par la loi.
Ces atteintes décrédibilisent le CCE auprès des salariés puisqu’ils s’aperçoivent que les élus ne sont pas au courant de questions importantes (avenants de DCV) ou qu’il n’est pas en mesure de faire respecter ses propres droits (consultation pour les JARTT).

Les tentatives de règlement à l’amiable de ces difficultés n’ayant pas abouti, le CCE se voit dans l’obligation d’engager la présente procédure.

II- DISCUSSION

1) EN DROIT
La mission du Comité d’Entreprise est définie de la façon suivante par la loi :

Article L 431-4 alinéa 1er : 

« Le Comité d’Entreprise a pour objet d’assurer une expression collective des salariés, permettant la prise en compte permanente de leurs intérêts dans les décisions relatives à la gestion et l’évolution économique et financière de l’entreprise, à l’organisation du travail, à la formation professionnelle et aux techniques de production… »

Afin de remplir cette fonction, le Comité d’Entreprise dispose d’un certain nombre de moyens et de droits.

En particulier, il doit obligatoirement être informé et consulté « sur les questions intéressant l’organisation, la gestion et la marche générale de l’entreprise et, notamment, sur les mesures de nature à affecter le volume ou la structure des effectifs, la durée du travail, les conditions d’emploi, de travail et de formation professionnelle du personnel… » (article L 432-1 alinéa 1er du Code du travail).

De plus, la loi précise expressément que l’information-consultation doit porter sur les « modes de rémunération » (art. L 432-3 al. 1) puisque les élus doivent étudier « les incidences sur les conditions de travail des projets et décisions de l’employeur » dans ce domaine et « formuler des propositions » (art. L 432-3 al. 2).

L’obligation pour l’entreprise d’informer et de consulter le Comité d’Entreprise est strictement encadrée par la loi et par la jurisprudence afin de permettre aux élus d’exercer efficacement leurs fonctions.

Selon l’article L 431-5 du Code du Travail :

« La décision du chef d’entreprise doit être précédée par la consultation du Comité d’Entreprise…

Pour lui permettre de formuler un avis motivé, le Comité d’Entreprise doit disposer d’informations précises et écrites transmises par le chef d’entreprise, d’un délai d’examen suffisant et de la réponse motivée du chef d’entreprise à ses propres observations… »

Ainsi, toute décision de la Direction entrant dans le champ d’application des articles L 432-1 et L 432-3 du Code du Travail doivent faire l’objet d’une consultation préalable du Comité d’Entreprise.

En effet, la consultation doit avoir lieu à une date à laquelle elle pourra infléchir la décision.

« Ce n’est qu’à cette condition qu’elle peut avoir un effet utile, en prenant en compte l’expression collective des salariés » (Liaisons Sociales, Comité d’Entreprise, Moyens d’information et attributions – page 30).

La Cour de Cassation estime que l’application d’une décision prise sans consultation préalable du Comité d’Entreprise peut être suspendue jusqu’à ce que la procédure soit respectée (Cass. Soc. 28/11/2000 – 30/01/2002).

Pour que le Comité d’Entreprise puisse émettre un avis en toute connaissance de cause, « la validité de la consultation du Comité d’Entreprise est soumise à l’existence d’une information claire et suffisante » (Liaisons Sociales précité).

Ces informations doivent être précises et écrites et la consultation doit donner lieu à une discussion, c’est-à-dire à un échange de points de vue puisque l’employeur doit fournir des réponses motivées aux observations du Comité à ses questions.

Le débat est nécessaire entre les représentants du personnel et la Direction afin de permettre cette prise en compte des intérêts des salariés dans les décisions à intervenir.

En l’absence d’une telle consultation, le délit d’entrave est d’ailleurs constitué.

Seules les décisions revêtant un caractère ponctuel ou strictement individuel sont exclues de cette consultation.
2) EN L’ESPECE
A) Sur la mise en place d’une rémunération variable
L’importance des décisions prises à l’ONERA en matière de rémunération variable est considérable.

Même si elles ne concernent qu’un nombre restreint de salarié, « il s’agit du résultat d’une évolution de la nature même des métiers de l’ONERA et de la manière de considérer la recherche », ainsi que l’a affirmé un élu lors de la réunion du CCE du 14 décembre 2005.

En effet, l’instauration d’un mode de rémunération modulable selon l’atteinte d’objectifs est de nature à modifier de façon déterminante l’orientation et la nature des travaux de recherches.

Il s’agit là de questions concernant la fonction même de l’ONERA et donc « intéressant la marche de l’entreprise ».

De plus, concernant une modification du mode de rémunération, elle concerne les « conditions d’emploi » des salariés au sens des articles L 432-1 et L.432.3 du Code du Travail.

Les salariés concernés par ce nouveau mode de rémunération sont, au premier chef, les cadres dirigeants du service commercial.

Cela montre explicitement la volonté de la Direction d’infléchir leur « management » avec un souci de productivité qui constitue une manière nouvelle d’envisager la recherche et nécessité un débat.

En effet, les activités des départements de recherche risquent de devenir davantage encore, sous la pression des responsables commerciaux financièrement intéressés, des activités d’études à la demande, en dehors de toute cohérence à moyen et long terme.

L’ensemble des chercheurs est donc concerné par cette modification apportée à l’organisation du service commercial.
De surcroît, il est d’ores et déjà constaté que l’attribution d’un bonus aux membres du service commercial a créé chez les chercheurs en charge de l’élaboration des programmes et de leur mise en œuvre un sentiment de profonde injustice. Les chercheurs qui jouent un rôle essentiel dans la recherche de contrats et à qui s’adressent prioritairement les donneurs d’ordre, n’admettent pas, en effet, de voir leur rôle propre non reconnu.
Les relations entre les départements, d’une part, la DCV et la Direction Générale, d’autre part, se sont ainsi trouvées profondément dégradées.

De plus, de l’aveu même de l’ONERA, il s’agit d’un mode de rémunération « expérimental » destiné à être étendu à d’autres salariés de l’entreprise.

Indubitablement, ces modifications auraient dû faire l’objet d’une consultation préalable du CCE.

Or, ces mesures ont été mises en place avant même toute information aux élus.

De ce fait, les élus sont bien fondés à demander au tribunal de faire injonction à l’ONERA de fournir au C.C.E  les informations suivantes :
           .nombre  de salariés à qui ont été proposées les nouvelles modalités de         
            Rémunération variable
            Nombre de salariés ayant accepté  cette proposition

           .nature exacte de ces modifications  de contrat de travail

           .montant et origine du financement de ces mesures

Et de fixer une astreinte  pour ce  faire.
Ils demandent également que soit ordonné à l’ONERA de :

· Procéder à une consultation du C.C.E sur l’opportunité et les modalités de mise en œuvre de ces mesures

· Proposer aux salariés concernés l’annulation des avenants signés ainsi que le retour aux modes de rémunération initiaux et l’application des mesures salariales dont ils n’auraient pas bénéficié en raison des avenants annulés
· Verser au C.C.E la somme de 1 euro à titre de dommages –intérêts 
B) Sur l’absence de consultation pour la fixation des « JARTT ONERA » 2006
Par accord en date du 29 juin 1999 sur l’aménagement et la réduction du temps de travail, a été instaurée à l’ONERA une réduction du temps de travail sous forme de jours de repos, appelés Jours d’Aménagement Réduction du Temps de Travail (JARTT).
Les salariés à temps plein bénéficient pour chaque année civile complète de présence de 22,5 JARTT à utiliser entre le 1er janvier et le 31 décembre de l’année.

Cet accord précise que l’utilisation des JARTT est soumise aux règles suivantes :

· 0,50 jour : cette demi-journée est prise l’après-midi du dernier jour travaillé précédant la fermeture pour les fêtes de fin d’année,

· 11 jours de fermeture décidés par la Direction générale (« JARTT ONERA),

· 11 jours pris à l’initiative du salarié en concertation au niveau de son équipe de travail.

Il était entendu entre les partenaires sociaux que cette répartition pourrait évoluer.

Le calendrier prévisionnel des « JARTT ONERA » a été arrêté chaque année par la Direction générale conformément à l’accord précité.

Malgré les protestations des élus, la Direction a refusé chaque année de consulter le Comité Central d’Entreprise sur les dates de fixation de ces JARTT.

Pourtant, même si, conformément à l’accord, il appartient à la direction de l’ONERA de fixer les dates des 11 jours de fermeture de l’entreprise, il n’en demeure pas moins que cette décision rentre sans contestation possible dans le cadre des sujets sur lesquels le CCE doit être obligatoirement informé et consulté conformément à l’article L 432-1, alinéa 1er, du Code du travail.

Pour les JARTT 2006, la Direction a expressément refusé de mettre cette question à l’ordre du jour de la réunion du CCE du 14 décembre 2005.

A l’occasion de la consultation sur les congés annuels, pour l’année 2006, la Direction a annoncé, dans une note du 23 février 2006 sa volonté de fixer la prise de JARTT à une période située au mois d’août pendant laquelle l’ONERA serait fermée 11 jours d’affilée.
C’est ainsi que les élus du Comité d’Etablissement d’Ile de France, lors de sa consultation sur les congés payés 2006/2007, a pris la résolution suivante :

« Malgré les demandes répétées des élus, la Direction refuse de consulter le CE sur la fixation des JARTT direction. Nous aboutissons donc à une situation où la consultation ne porte pas sur l’élément le plus perturbateur dans l’organisation du travail des équipes – la fermeture des établissements – mais sur l’obligation des personnels de prendre individuellement quinze jours de congés pendant la période estivale.

Aussi, les élus du CE Ile de France refusent de donner un avis lors de la consultation concernant la période de congés 2006/2007 ».

Ce refus de consulter les instances représentatives constitue une entrave à leur fonctionnement.

Dans la mesure où cette consultation concerne l’ensemble des salariés de l’entreprise, le Comité Central d’Entreprise requérant est fondé à saisir le Tribunal pour lui demander de dire que la consultation des instances représentatives des salariés, et en particulier, celle du Comité Central d’Entreprise, est obligatoire avant la fixation par la Direction des « JARTT ONERA » par application de l’article L-432-1 du Code du Travail précité.
Le CCE est fondé à solliciter du Tribunal la condamnation de la Direction à lui verser la somme de 1 Euro supplémentaire de ce chef pour entrave à son fonctionnement.
PAR CES MOTIFS

· faire injonction à l’ONERA de donner au Comité Central d’Entreprise des informations précises et écrites sur la mise en place pour certains salariés d’un système de rémunération comportant une part variable ;

· compte tenu des mesures déjà appliquées, lui faire notamment injonction de fournir au CCE les informations suivantes :

.
nombre de salariés à qui ont été proposées les nouvelles modalités de rémunération comportant une part variable,

.
nombre de salariés ayant accepté cette proposition,

.
nature exacte de ces modifications de contrat de travail,

.
montant et origine du financement de ces mesures.

· dire que ces informations devront être fournies aux élus du Comité Central d’Entreprise dans un délai de 8 jours à compter de la notification du jugement à intervenir, et ce sous astreinte de 1.000 Euros par jour de retard, le Tribunal se réservant la liquidation de l’astreinte ;

· procéder à une consultation du Comité Central d’Entreprise sur l’opportunité et les modalités de mise en œuvre de ces mesures ;

· faire injonction à l’ONERA de proposer aux salariés l’annulation des avenants signés après que le CCE aura émis un avis sur les nouvelles modalités de rémunération ;

· leur proposer également le retour aux modes de rémunération prévus à leurs contrats de travail antérieurement et appliquer dans cette hypothèse auxdits salariés les mesures salariales dont ils n’auraient pas bénéficié en raison des avenants annulés ;

· condamner l’ONERA à verser au CCE la somme de 1 Euro à titre de dommages-intérêts.

· Dire que l’ONERA doit consulter le Comité Central d’Entreprise avant de fixer les « JARTT ONERA » prévus par l’accord du 29 juin 1999 sur l’Aménagement et la Réduction du Temps de Travail.

· Condamner l’ONERA à verser au CCE la somme de 1 € à ce titre.

· Condamner l’ONERA à verser au CCE requérant la somme de 5 000 € au titre de l’article 700 du NCPC.
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